
Compte-rendu de réunion publique : « Quel avenir pour la Grande 
Chaumière ? » 
> 16 juin 2026 — 2, rue Jules-Chaplain, Paris 6e 
> Intervenant principal : Serge Zagdanski, propriétaire de l'activité de l'Académie de 
la Grande Chaumière 
Public : participants, enseignants, modèles et sympathisants de l'Académie 

1. Introduction 

Serge Zagdanski ouvre la réunion en se disant surpris et touché par l'affluence. Il 
annonce vouloir dérouler trois temps — le passé, le présent et le futur de 
l'Académie — avant de laisser la parole à la salle. 

2. Le passé : histoire de l'Académie 
● 1904 : fondation par deux femmes peintres, en réaction aux cours des 

Beaux-Arts jugée trop conventionnels et fermés aux femmes. L'Académie 
leur permet notamment d'accéder au dessin et à la peinture d'après modèle 
vivant. 

● 1908-1910 et années suivantes : affluence des plus grands artistes français 
et internationaux (Modigliani, Miró, Lempicka, Bourdelle, Zadkine, Louise 
Bourgeois, etc.), qui font de l'Académie une institution majeure de 
Montparnasse. 

● Années 1950 : la famille Charpentier (fondatrice de l'Académie Charpentier 
après-guerre) rachète à la fois le local du 10 rue de la Grande Chaumière 
(ancien site de l'Académie Colarossi, où Camille Claudel a débuté) et 
l'activité de la Grande Chaumière elle-même. Elle conservera l'ensemble 
jusqu'en 2018. 

● 2018 : double changement de propriétaire — le local (propriété d'un notaire 
décédé) est vendu à un investisseur privé ; l'activité (Académie Charpentier 
et Académie de la Grande Chaumière) est reprise par Serge Zagdanski. 

● 2020 : le nouveau propriétaire du local (14 rue de la Grande Chaumière) 
notifie son intention de ne pas renouveler le bail. S'ensuit une procédure 
contentieuse. 

● 2025 : accord amiable et départ définitif du 14 rue de la Grande Chaumière 
après 121 ans de présence sur le site historique. Zagdanski scinde alors 
juridiquement l'Académie Charpentier (école, cédée, aujourd'hui installée 
dans le 15e) et l'Académie de la Grande Chaumière (conservée par lui). 

3. Le présent : la situation au 2 rue Jules Chaplain 

Depuis l'installation provisoire chez l'Académie Charpentier (2 rue Jules-Chaplain), 
sous forme de partenariat entre deux structures juridiques désormais distinctes (et 
non un bail), plusieurs constats sont dressés : 



● Fin de l'hébergement fixée au 31 août 2026 — date à laquelle l'Académie 
devra avoir déménagé. 

● Bonne nouvelle inattendue : malgré les craintes initiales, la fréquentation aux 
ateliers libres a augmenté par rapport à l'année précédente au 14 rue de la 
Grande Chaumière, et plusieurs participants ont exprimé leur satisfaction du 
nouveau lieu (meilleur éclairage notamment). 

● Contrainte majeure : l'espace (environ 300 m², contre plus de 600 m² 
auparavant) est trop exigu pour développer pleinement l'offre de cours et de 
stages, ce qui plafonne le chiffre d'affaires. 

Zagdanski insiste : il ne souhaite pas revenir sur le passé ni relancer le débat sur le 
classement ou la protection du 14 rue de la Grande Chaumière, considérant ce 
dossier clos. 

4. Le futur : recherche d'un nouveau lieu 

4.1 Besoins identifiés 
● Surface minimale : 300 à 400 m², avec une distribution permettant de 

conserver un grand atelier (30 à 50 personnes) tout en ayant des salles de 
cours séparées (10 à 15 participants pour chaque). 

● Secteurs privilégiés : 5e, 6e, 13e, 14e et 15e arrondissements, dans un 
rayon d'1 à 2 km autour de Jules Chaplain, avec accès aux transports en 
commun. 

● Budget locatif envisageable dans le privé : 80 000 à 100 000 € par an — jugé 
insuffisant pour le marché (un local aux dimensions requises coûterait plutôt 
200 000 à 300 000 € par an). 

● Pour équilibrer une telle structure, il faudrait un chiffre d'affaires de 500 000 à 
600 000 € par an (contre environ la moitié aujourd'hui), la direction travaillant 
par ailleurs bénévolement. 

4.2 Démarches auprès du secteur public 

Zagdanski détaille une série de contacts politiques restés largement sans réponse : 
● Une députée et conseillère municipale du 6e (non nommée), en bons termes 

mais sans retour de la majorité municipale. 
● Un député proche d'Emmanuel Grégoire, qui avait promis un contact à la 

Mairie de Paris — sans suite. 
● Carine Petit, maire du 14e, s'était dite intéressée à accueillir « une institution 

du 6e arrondissement », mais aucun retour malgré plusieurs relances. 
● Le maire des 1er-4e arrondissements a transmis le contact de Florian Sitbon, 

premier adjoint chargé de la culture à la Mairie de Paris — lettre envoyée, 
sans réponse à ce jour. 

Zagdanski relève l'ironie de constater le nombre d'associations subventionnées par 
la Ville, la Région Île-de-France ou l'Union Européenne, sans qu'un projet à la 



légitimité artistique et mémorielle aussi forte que le sien parvienne à obtenir un 
interlocuteur. 

4.3 Piste d'un bailleur social 

Un local a été visité via un bailleur social, dans un ensemble accueillant des 
structures artistiques à Montparnasse. Il correspondrait parfaitement aux besoins et 
à l'ambition du projet, mais malgré un soutien local (présent dans la salle et 
remercié pour son appui), aucune réponse n'a été obtenue. 

4.4 Piste privée et acquisition 
● Location classique : nécessiterait environ 100 000 € pour dépôt de garantie, 

commission d'agence et petits travaux. 
● Acquisition d'un local : solution la plus pérenne (fin de la dépendance à un 

bailleur et aux baux commerciaux de 9 ans), mais représente un projet 
estimé à environ 3 millions d'euros. 

4.5 Financement participatif et mécénat 
● Une campagne de crowdfunding est prévue en septembre 2026. 
● Elle ne pourra pas être portée directement par l'Académie (SAS 

commerciale), qui ne permet pas de défiscalisation aux donateurs. Le 
véhicule sera l'association « Les Amis de l'Académie de la Grande 
Chaumière » (loi 1901), déjà existante — créée à l'origine pour perpétuer le 
prix Frédéric de Carfort (remis via la Fondation de France, arrêté faute de 
candidatures suffisantes). 

● Le dispositif de mécénat permettrait une réduction d'impôt de 66 % (impôt 
sur le revenu) ou 60 % (impôt sur les sociétés) sur les dons, dans la limite de 
20 % du revenu imposable. 

● Le lien juridique et financier entre l'association (collectrice de fonds) et la 
SAS (structure d'exploitation) est en cours d'étude par un cabinet d'avocats 
spécialisé. 

● Mécénat d'entreprise envisagé : Fondation Cartier, Fondation Hermès (déjà 
partenaire pour des ateliers destinés à ses collaborateurs), Fondation Louis 
Vuitton / LVMH. 

● Partenariats internationaux à développer ou relancer : étudiants américains 
(programme lié à Columbia, rue de Chevreuse, fidèles depuis 2019), et liens 
historiques avec Shanghai, hérités de l'Académie Charpentier. 

4.6 Vision à long terme 

Zagdanski précise que l'Académie de la Grande Chaumière « d'autrefois » (grands 
maîtres, artistes historiques) ne peut être reconstituée : les participants actuels sont 
majoritairement des « anonymes » talentueux. Le projet ambitieux 2026-2050 
viserait à : 
● maintenir l'atelier libre quotidien, les cours et les stages ; 
● ajouter un espace d'exposition ; 



● ajouter un espace de restauration ; 
● créer des résidences d'artistes ; 
● développer une dimension sociale (accueil de publics en difficulté psychique, 

personnes en situation de handicap — mention de l'association de Joseph 
Marceau, présent dans la salle). 

4.7 Solution de repli 

Si aucune solution n'est trouvée d'ici la rentrée, Zagdanski privilégie une mise en 
sommeil temporaire de l'activité plutôt qu'un compromis sur un local sous-
dimensionné. Les inscriptions aux cours seront lancées dès le lendemain de la 
réunion, avec priorité aux anciens participants ; en cas d'échec de la recherche de 
local, les sommes versées seraient intégralement remboursées. 

5. Questions et échanges avec la salle 
Sur une structure de portage (SCI) 

Une participante suggère la création d'une SCI pour que les participants 
investissent collectivement dans l'achat d'un local. Zagdanski répond que cette 
hypothèse est à l'étude via le cabinet d'avocats, mais souligne un obstacle juridique 
: il détient la majorité des parts de la structure d'exploitation, et un actionnaire 
minoritaire (20 %) dispose d'un droit de préemption qui bloque l'entrée de 
nouveaux actionnaires. 

Sur des avances de trésorerie 

Une participante propose un système d'avance (par exemple 800 € contre 45 
séances futures) pour générer de la trésorerie immédiate, en complément du 
mécénat, dont la défiscalisation n'intervient qu'en fin d'année. Zagdanski confirme 
qu'un don versé en septembre serait déductible dès la déclaration de revenus de 
début décembre, tout en restant ouvert à cette hypothèse alternative sans s'y 
engager. 

Sur le devenir du 14 rue de la Grande Chaumière 

Zagdanski affirme n'avoir aucune information sur le devenir du local historique et 
refuse de spéculer sur les motivations, financières ou autres, du propriétaire de ne 
pas avoir renouvelé le bail, précisant que cela ne le concerne plus. 

Sur une pétition 

Une pétition n'a pas été lancée, mais reste une possibilité, éventuellement 
indépendante de l'initiative de Zagdanski, qui privilégie pour l'instant la voie des 
relations institutionnelles cordiales. 

Sur le montant de l'indemnité d'éviction 

Interrogé sur le montant perçu lors du départ du 14 rue de la Grande Chaumière, 
Zagdanski refuse de le communiquer, précisant que l'intégralité de la somme a été 



absorbée par le déménagement des deux structures (école et Académie) et par les 
travaux de rénovation du nouveau site de l'école dans le 15e. 

Sur le statut juridique 

Un participant, architecte du patrimoine, interroge la possibilité de transformer la 
SAS en association pour bénéficier des avantages fiscaux correspondants. 
Zagdanski indique qu'une organisation juridique adaptée, sans conversion 
complète, est envisageable et actuellement à l'étude. 

Sur la répartition en plusieurs locaux 

Cette option est écartée par Zagdanski : elle serait trop complexe en gestion 
humaine, impliquant du personnel administratif multiplié ainsi que le paiement des 
modèles et des professeurs sur plusieurs sites. 

Sur le recours à des professionnels du lobbying ou des relations publiques 

Zagdanski confirme avoir des contacts en tête, sans les avoir encore sollicités 
formellement ; la réunion publique constituait une étape préalable pour recueillir les 
attentes des participants. 

Sur des lieux alternatifs suggérés par la salle 
● Anciens locaux de l'Académie de Port-Royal, près du Père-Lachaise — 

écarté. 
● Île Seguin (Boulogne-Billancourt) — écarté pour des raisons d'accessibilité et 

d'attentes du public parisien. 
● Centre commercial de la Place du 18-Juin (à proximité de la Tour 

Montparnasse), disposant de grands plateaux vacants — présenté comme 
une piste à explorer par un participant, actuellement freinée par des travaux 
à l'arrêt. 

● Réseau immobilier Emmaüs, sur le modèle du centre d'art « Le Transfo » 
près de l'hôpital Saint-Louis — piste évoquée en fin de réunion. 

● Partenariats donnant-donnant avec des galeries d'art (mise à disposition 
d'espace contre visibilité ou contribution) — Zagdanski confirme explorer 
également la piste inverse, celle d'entreprises disposant de locaux vacants et 
intéressées par le flux de fréquentation de l'Académie (8 000 à 10 000 
participants par an). 

Sur le maintien du fonctionnement sans inscription préalable 

Confirmé sans réserve par Zagdanski, qui indique qu'aucun changement n'est 
prévu sur ce point. 

Sur une éventuelle scission entre activités (cours et stages / ateliers libres) 

Une participante propose de sécuriser d'abord les cours et stages, qui constituent 
l'essentiel du chiffre d'affaires, pendant que la recherche de local pour les ateliers 
libres se poursuit séparément. Zagdanski n'y est pas favorable dans l'immédiat. 



Sur le financement par un réseau de « business angels » 

Un participant, membre d'une association de business angels, propose de mobiliser 
son réseau pour financer soit l'exploitation, soit l'achat d'un local. Zagdanski se dit 
ouvert à toutes les pistes, sans exclusive. 

Sur des partenariats avec l'Éducation nationale 

Cette piste est envisagée comme axe de développement futur, dans la même 
logique que les partenariats sociaux déjà en place (accueil de publics en situation 
de handicap ou de grande difficulté psychique, via l'association de Joseph 
Marceau). 

Sur les grands mécènes (type Fondation Vuitton) 

Cette démarche est confirmée comme devant être engagée après la réunion. 

Sur le nombre de salles nécessaires pour la viabilité économique 

Zagdanski recentre le débat sur le chiffre d'affaires global plutôt que sur le nombre 
de salles ou la tarification, dont il reconnaît la complexité, notamment entre cours 
de dessin et de modelage. 

Sur l'objectif du crowdfunding (louer ou acheter) 

Le montage exact entre association et société commerciale reste à définir 
juridiquement, mais Zagdanski donne des ordres de grandeur : environ 100 000 € 
pour sécuriser une location dans le secteur privé (dépôt de garantie, commission, 
petits travaux), contre environ 3 millions d'euros pour un achat clé en main. 

Sur des activités « hors les murs » pendant la période de transition 

Ces activités (par exemple des sorties au Louvre ou au Luxembourg) sont 
envisagées sans difficulté par Zagdanski, même si la question de la légitimité à 
utiliser le nom « Académie de la Grande Chaumière » hors ses murs est soulevée 
par la salle — un participant répondant qu'une enseigne reste immatérielle. 

Sur la mobilisation de personnalités publiques 

D'anciennes personnalités ayant fréquenté l'Académie ont été invitées à la réunion 
mais n'ont pas répondu. Zagdanski précise que la campagne de communication n'a 
pas encore été lancée officiellement et prendra de l'ampleur au moment du 
crowdfunding. 

Sur l'existence de solutions d'hébergement 

Interrogé sur le fait de savoir si des solutions existent mais sont trop coûteuses, ou 
si elles n'existent tout simplement pas, Zagdanski répond que dans le secteur privé 
des locaux existent mais sont trop chers, tandis que dans le secteur social ou 
public, la Ville dispose de nombreux locaux, mais qu'aucun interlocuteur n'a pu être 
trouvé jusqu'ici pour instruire le dossier. 

6. Témoignages de la salle 



Sandra (enseignante) : « insiste sur la dimension humaine du lieu — un espace 
de rencontre entre personnes d'horizons très différents — et sur la valeur 
intemporelle du modèle vivant dans la pratique artistique, comparée aux gammes 
pour un musicien. Elle se dit confiante dans l'avenir. » 

Marie-Ange (participante et enseignante, responsable des stages de portrait, 
à la Grande Chaumière depuis les années 2010) : « souligne l'importance des 
rencontres internationales facilitées par le lieu (Shanghai, États-Unis) et son 
soutien enthousiaste aux projets ambitieux évoqués par Zagdanski. » 

Joëlle (participante, élève de Jérôme Quèbre depuis 4 à 5 ans) : « loue le 
niveau des enseignants et la liberté de travail propre à l'Académie, ainsi que 
l'ambiance particulière du lieu, difficile à retrouver ailleurs. » 

Ingrid (modèle vivant depuis une dizaine d'années) : « livre un témoignage 
personnel et ému sur l'apprentissage mutuel entre modèles et participants, y 
compris pendant le confinement, et sur la valeur inestimable du lieu à ses yeux. » 

7. Remarque finale notable 

Un participant, ancien de l'Académie depuis 20 ans, insiste sur la nécessité de 
produire un dossier précis, chiffré et exploitable, jugeant que la présentation orale, 
bien qu'éclairante, reste trop floue pour permettre une mobilisation concrète des 
soutiens extérieurs. 

(Un bilan financier et un business plan détaillé sont actuellement en phase de 
finalisation.) 

8. Conclusion et prochaines étapes 
● 31 juillet 2026 : point d'étape sur l'avancement de la recherche de local 

(pistes identifiées ou non). 
● Rentrée de septembre 2026 : lancement de la campagne de financement 

participatif (crowdfunding et mécénat via l'association « Les Amis de 
l'Académie de la Grande Chaumière »). 

● Rentrée de septembre 2026 : reprise des inscriptions aux cours et stages, 
avec priorité aux anciens participants. 

● Si aucun local n'est trouvé : mise en sommeil temporaire de l'activité, avec 
remboursement intégral des inscriptions déjà versées. 

Adresse de contact pour toute suggestion : 
contact@academiegrandechaumiere.com
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